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Série "PROBLEMATIQUES EUROPEENNES" N°4

Avant-propos

Le document ci-joint constitue la mise à jour du document publié par "Notre 

Europe" au printemps 1997, sur l'état du débat sur l'UEM en Allemagne.1

Il n’a d'autre prétention que de rappeler les événements, prises de position, 

commentaires, intervenus en Allemagne, depuis cette date, sur ce sujet si déli­

cat, qui nécessite une très grande compréhension des diverses situations natio­

nales.

Nous espérons qu'il contribuera à l'information et à la clarification, au moment où 

les échéances, en matière d'Union économique et monétaire, se précisent.

Ce document a été réalisé avec le concours d'Ulrike Guérot, chargée de mission 

au Groupement d'Etudes et de Recherches "Notre Europe".

25 Novembre 1997

1 voir série "Problématiques européennes" N°1 : Le débat sur l'UEM en Allemagne - essai d'analyse. Mars 1997
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Introduction

"L'Euro vient et il sera stable." Cette phrase de Wolfgang Schäuble, prononcée au 
congrès de la CDU le 14 octobre 19971, rend clair et indiscutable le fait 
qu'aujourd'hui les milieux politiques et économiques tous confondus tiennent à 
l'engagement de l'Allemagne à la monnaie unique. "L'Europe - du Marché Unique à 
la Monnaie Unique - n'est plus la réponse au communisme, mais bien à la 
globalisation"2, tel est le nouvel cadre du discours européen, dont celui sur l'euro. En 
plus, à en croire les sondages récents, la tendance à l'acceptation de l'euro dans le 
grand public est depuis septembre 1997 pour la première fois favorable - les 
Allemands se font à l'idée de l'abondon du D-Mark, et l'approuvent maintenant à 
55%.3

On a souvent souligné qu'en Allemagne, la plupart des grands choix politiques et 
stratégiques (réarmement, intégration dans l'OTAN, déploiement des euromissiles) 
ont été faits, au début, "contre" le peuple, avant d'être acceptés "par les faits". Ceci 
est aussi reflété par les sondages: si 55% des Allemands se déclarent aujourd'hui 
favorables à l'introduction de l'euro, ils sont 90% à croire en sa réalisation en 1999.

Le défi à relever aujourd'hui en Allemagne est donc de faire en sorte que, comme le 
disait le Ministre des Finances, Theo Waigel, les Allemands ne considèrent pas 
l’achèvement de l'euro comme une "dot pour l'Europe"4, d'autant plus que les 
contours de cette future Europe paraissent actuellement peut-être moins clairs qu'ils 
ne l'étaient auparavant.

Mais est-ce que le débat allemand sur l'euro saura faire face à ce défi, autrement dit: 
est-ce qu'il saura suivre les paroles de M. Schäuble et réintégrer la réflexion sur l'euro 
dans une vision d'ensemble de l'Europe, à la fois sur le plan politique, économique et 
financier, et en même temps, sortir de son angle restreint ce débat, se focalisant, 
jusqu'à présent, presque exclusivement sur la question de la stabilité budgétaire,5 si 
importante qu'elle soit?

Car c'était bien le fait d'une singularisation du dossier de l'euro, de sortir la monnaie 
unique d'un grand dessein européen, qui a produit, sur les derniers mois en 
Allemagne, cet enlisement du débat6; l'euro, devenu "enjeu à part", était susceptible 
d'être refusé par une population dont les convictions - ou au moins un certain 
réalisme européen - avaient peu bougé jusqu'à récemment.

Or, l'hésitation allemande à associer le fameux débat sur le "Standort Deutschland" 
(comment rendre l'Allemagne attractive pour des investissements étrangers?) ou 
encore le lourd dossier du chômage à l'introduction de l'euro - non pas parce que 
l'euro serait un "remède miracle", mais dans le sens que l'euro pourrait constituer un 
cadre macro-économique plus propice pour réaliser les très nécessaires réformes 
structurelles au niveau national - prouve plutôt que l'Allemagne a toujours du mal à 
intégrer l'euro dans une vision d'ensemble des futures structures européennes, que 
cela soit au niveau politique ou économique.

Ainsi, l'organisme des Chambres de Commerce et de l'industrie (DIHT) a publié, 
encore en septembre 1997, un papier avec des lignes directrices sur comment 
combattre le chômage7, dans lequel l'euro n'est même pas mentionné comme 
"élément-cadre" à même d'apporter une nouvelle stabilité européenne, que cela soit
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au niveau des taux d'intérêts ou des taux de change. Quelques professeurs allemands 
d'économie font donc le constat, que "la théorie macro-économique allemande est en 
déshérence".8

La position selon laquelle l'euro est, au mieux, "neutre" vis-à-vis du dossier du 
chômage, sinon un handicap supplémentaire accélérant la concurrence par une 
nouvelle transparence des prix notamment au niveau des salaires, rend difficile 
l'explication des avantages de la monnaie unique.9 La stabilité monétaire - et c'est 
bien elle que l'on craint de perdre en Allemagne - devient ainsi le dernier rempart 
pour une économie qui ne croit pas beaucoup à la "valeur ajoutée" d'une quelconque 
action communautaire. Ce repli national en termes économiques et, par conséquent, 
la dissociation des trois thèmes actuels - euro, coordination économique dans le cadre 
de l'UEM et actions pour l'emploi - renforce l'image douteuse qu'a l'euro outre-Rhin: 
on ne sait toujours pas vraiment, à quoi cela sert, et tout ce qui est nouveau constitue 
d'abord un risque. La vraie défaillance du débat allemand sur l'UEM se trouve là et ce 
débat a besoin d'une clarification si l'on veut éviter que le tout nouveau consensus 
trouvé autour de l'euro éclate un beau jour.

1. Débat sur les "3%" enfin maîtrisé?

Nous avons essayé de démontrer dans la première étude10, à quel point et avec quelle 
surenchère, le débat allemand sur l'UEM s'était rétréci à un débat sur la stabilité 
budgétaire en vue de l'UEM, se focalisant notamment sur le fait que les pays 
participants à l'euro doivent "strictement remplir" le Traité de Maastricht. Le débat 
s'est laissé entraîner, par souci politique - sinon par tactique délibérée - vers une 
argumentation économiquement peu valable stipulant que la stabilité monétaire 
s'arrête à 3,00% du déficit budgétaire, "pile" (par rapport au PIB). Sous le motif 
"les critères priment sur l'agenda", l'Allemagne donnait l'impression de vouloir tenir 
ouverte la porte d'un report de l'UEM, possibilité encore très vivement discutée au 
printemps 1997. Ce refus de tout "automatisme" du passage vers l'euro a été 
accentué à partir du moment11 où une participation des pays méditerranéens, en 
particulier de l'Italie, paraissait possible. Visiblement, la mise en relief des "3% 
pile" devait servir à quelques milieux politiques plutôt sceptiques à l'égard de 
l'euro12 à exclure "le club med" du départ de l'euro. C'est dans cet esprit que la 
"comptabilité créatrice" fut largement thématisée dans la presse allemande, 
considérant que les efforts d'assainissement budgétaire, en particulier des pays du 
Sud de l'Europe, n'étaient pas valables. En réaction à ce constat et pour s'assurer 
que le but d'une stabilité budgétaire soit rempli d'une manière durable13, le 
gouvernement allemand a proposé, en novembre 1995 , un "Pacte de stabilité", dont 
la conclusion au Sommet Européen de Dublin en décembre 1996 et la signature 
définitive au Sommet d'Amsterdam en juin 1997 devenaient des enjeux politiques 
primordiaux pour contenir le débat sur l'euro vis-à-vis d’un public non seulement 
sceptique, mais alerté. Il est important de constater que la presse allemande, qui se 
montre presque majoritairement sceptique sinon hostile à l'UEM14, a contribué 
beaucoup à ce sentiment d'angoisse très présent dans la population allemande.
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On aurait pu imaginer que le débat sur les "3%" se calme en Allemagne avec la 
conclusion du Pacte de stabilité au Sommet Européen de Dublin le 15/ 16 décembre 
1996. Mais la "paix" fut éphémère et c'est au contraire au printemps 1997 que le 
débat allemand sur l'UEM est arrivé à un point culminant. Néanmoins, le débat a 
changé structurellement en février/ mars 1997 et ceci pour deux raisons:

• La première est que l'Allemagne, touchée par une forte hausse du chômage en 
janvier 1997, se voit confrontée de plus en plus à une certaine critique "de gauche" 
de l'Euro, soulignant que la poursuite du processus de convergence à tout prix était en 
train de saper l'Europe sociale et demandant un report de l'euro, justement pour 
atténuer les dégâts sociaux.15 On peut y constater un parallélisme - nouveau pour 
l'Allemagne - avec une argumentation, qui, jusqu'à ce moment, était plutôt répandue 
en France, alors qu'en Allemagne dominait justement une critique que l'on pourrait 
appeler "de droite” ("l'Euro sera faible"). Il est important de remarquer que le débat 
en Allemagne connaissait, à partir de ce moment, les deux séries d'arguments contre 
l'euro, les deux se conjuguant dans une demande de report: le slogan que "nous ne 
sommes pas prêts"16 s'appliquait alors à la fois à la discussion sur les "3%" comme au 
débat sur la nécessité de résoudre les problèmes structurels de l'Allemagne, dont le 
chômage, au niveau national avant de passer à l'euro.17

• La deuxième raison est étroitement liée à ce constat, puisque le fait, au vu des 
chiffres publiés au printemps 1997, que l'Allemagne n'allait, elle-même, pas remplir 
strictement les critères budgétaires du Traité de Maastricht - on tablait, à ce moment, 
plutôt sur un déficit d'environ 3,5%/ PIB pour l'Allemagne en 1997 - ne faisait que 
renforcer le sentiment répandu que le report s'imposait. Le fait que l'UEM sans 
l'Allemagne n'avait pas de sens, impliquait le report puisque l'Allemagne n'était pas 
au rendez-vous des critères. Le débat sur l'alternative qui consiste à assouplir les 
critères, ou à reporter l'UEM arrivait alors à un point culminant et des journaux tel 
que le "Spiegel" notait, non sans suffisance, que le Chancelier, si attaché au projet de 
l'euro, était tombé lui-même dans le piège des critères.19 La convergence insuffisante 
en politique budgétaire restait donc primordiale en Allemagne, sauf que cette 
dernière perdait définitivement son rôle de "donneur de leçons" vis-à-vis de ses 
partenaires européens, notamment ceux de l'Europe du Sud. Le débat sur les "3%" 
devenait d'autant plus crispé que l'Allemagne avait perdu elle-même sa crédibilité sur 
la question.

Cette situation rendait évident, avec une nouvelle clarté, que la décision finale sur
l'euro serait politique ce qui a provoqué - momentanément - une véritable crise dans
le débat. La défaveur dont souffrait l'euro et l'irritation politique étaient telles que
seule l'annonce du Chancelier Kohl de se représenter aux élections législatives
d'automne 1998, survenue à la surprise de tous et plus tôt que prévu en avril 1997,
pouvait remédier à l'enlisement du débat dans un flou artistique, politiquement non
maîtrisé. Il n'est donc pas exagéré de constater que le Chancelier, qui avait lié à
plusieurs reprises son sort personnel à la réalisation de l'UEM a, en annonçant sa
candidature, en quelque sorte "sauvé" l'euro, puisqu'il a confirmé que l'Allemagne . , , 20 tenait a ses engagements européens.
Toutefois, cette nouvelle crispation au printemps 1997 sur le thème "assouplissement 
des critères versus report de l'UEM" imposait définitivement au gouvernement 
allemand de trouver une solution valable pour satisfaire strictement au critère 
budgétaire. Non seulement il était à ce moment clair que le public allemand ne
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suivrait jamais le raisonnement d'une relativisation de l'importance du critère des 3%. 
Mais surtout le gouvernement ne pouvait et ne peut se permettre d'apporter de l'eau 
au moulin de ses adversaires qui ne manqueront pas l'occasion de porter plainte 
devant le Tribunal de Karlsruhe, en cas de défaillance allemande sur le critère 
budgétaire.
La solution fut vite trouvée, mais elle fut mauvaise. En avril, l'idée de réévaluer le 
stock des réserves d'or de la Bundesbank - une mesure parfaitement légale et 
d'ailleurs imposée par le Traité de Maastricht afin d'aligner, au niveau des banques 
centrales européennes, l'évaluation des stocks d'or - a déclenché un tollé outre-Rhin.22 
L'Allemagne qui n'avait pas cessé d'accuser ses partenaires européens, en particulier 
l'Italie et la France ("l'affaire Telecom") de pratiquer "une comptabilité créatrice" se 
voyait maintenant elle-même reprocher une "tricherie majeure" pour arriver à un 
déficit de 3% "pile". Cette manoeuvre peu habile, surnommée très vite "l'affaire 
Main-Gold"2j a non seulement alerté de nouveau la population allemande sur le 
"sérieux" des efforts de convergence, mais a aussi failli nuire à la réputation de la 
Bundesbank. Le fait que celle-ci se soit massivement opposée aux souhaits 
politiques24 a sauvé la situation, tout en entraînant un dégât sérieux en terme de 
crédibilité politique.

Depuis, ce débat est clos: les 3,0% sont en effet 3,0%, et ceci n'a pas changé depuis. 
La crispation sur les 3% est encore à ce jour mentionnée dans des multiples 
déclarations25, notamment de la part de la CSU, l'aile bavaroise de la CDU, qui met 
ainsi sous pression la politique au niveau national. Jusqu'au dernier jour, 
l'Allemagne ne pourra pas se permettre de laisser dangereusement ouverte cette faille, 
afin de ne pas permettre aux opposants de porter plainte à Karlsruhe27, et ceci compte 
non seulement pour elle même, mais pour tous ses partenaires européens qui veulent 
faire parti du peloton de tête pour l'euro. La seule détente à attendre pour ce point 
précis du débat est le fait qu'une reprise de la conjoncture est au rendez-vous depuis 
automne 1997, et qu'il semble donc pour la plupart des pays européens, y compris 
l'Allemagne, réellement possible d'atteindre un déficit de 3,0% voire 2,9% du PIB en 
1997.28

2. D'Amsterdam à Weimar

Nous avions vu dans la première étude"9 que le débat sur l'UEM en Allemagne a été 
marqué, tout au long de l'année 1996 et de l'hiver 1996/97, par une différence 
profonde avec en particulier la France, sur la question de l'indépendance de la 
future Banque Centrale Européenne, la gestion du futur taux de change entre le 
dollar et l'euro, ainsi que sur la création d’un "gouvernement économique" pour 
assurer la coordination économique entre les partenaires en régime de l'euro. Cette 
question englobe la réflexion sur des actions concertées en cas de chocs 
asymétriques et soulève donc aussi le problème d'un certain fédéralisme au niveau 
budgétaire, soit par des transferts financiers d'une région à l'autre, soit par la 
création d'un fonds de stabilisation conjoncturel au niveau du budget central de 
l'UE, débat qui est, par ailleurs, assez vif en France30. Nous avions mis en relief que 
le débat (économique) allemand avait tendance à considérer que la création d'un 
"gouvernement économique" allait entraver l'indépendance de la BCE et "politiser" 
la politique monétaire, alors que les Allemands visaient plutôt une UEM "pure", sans 
volet économique, considérant qu'une politique monétaire restrictive aide l'économie 
à ne pas retarder les ajustements structurels nécessaires face à la nouvelle donne
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mondiale. Le constat étant qu'en défendant cette position, l'Allemagne s'enlisait dans 
l'ambiguïté de refuser - de facto - l'union politique, puisque la coordination des 
politiques économiques permet justement de décider les grands choix économiques et 
sociaux qui doivent aller de pair avec la réalisation de l'UEM. Vivant sur 
"l'expérience RDA", donc un certain traumatisme quant aux conséquences de 
transferts financiers importants, l'approche allemande qui consiste à refuser 
catégoriquement tout débat sur la coordination économique était basée sur le fait, 
que le public en Allemagne y associait d'emblée des transferts financiers vers 
d'autres régions européennes.

2.1. La crainte de transferts financiers: toujours virulente

Ce débat a, en effet, légèrement évolué. Il n'en reste que la crainte que l'UEM puisse 
générer des transferts financiers importants, est toujours d'une grande actualité. En 
effet, de nombreux professeurs font remarquer que la "clause-bail-out" du Traité de 
Maastricht, pourtant le garant qu'un Etat ne soit pas obligé de payer pour la dette de 
l'autre, ne fonctionnera pas en réalité, pour des raisons politiques. Au contraire, des 
recours financiers seraient plus que probables. En plus, le Traité permettrait 
expresses verbis des aides financières en cas de crise grave.31 Il est important de noter 
que ce constat n'est que présenté et perçu dans sa dimension négative - un Etat laisse 
volontairement filer son budget, les autres doivent le soutenir - alors que cette 
hypothèse n'est pourtant pas très réaliste, quand on regarde les politiques budgétaires 
des pays européens sur les dernières années. Plus important encore: la question si 
l'UEM ne pourrait éventuellement encore mieux fonctionner en intégrant un certain 
fédéralisme budgétaire minimal est, contrairement à la France, un sujet tabou.
Il est aussi intéressant de voir dans ce contexte que la problématique de la "clause no- 
bail-out" liée au pacte de stabilité a actuellement même des répercussions sur le 
système des transferts financiers à l'intérieur de l'Allemagne
("Lànderfinanzausgleich"). L'idée de M. Waigel était de concevoir, en application du 
pacte de stabilité au niveau européen, un "pacte national de stabilité" qui 
"distribuerait" le déficit désormais autorisé de 3% entre les Lânder et le Bund, selon 
une pondération tenant compte de la population des différents Lânder. Cette 
proposition visait non seulement à limiter la solidarité financière entre des Lânder, 
mais surtout à limiter, au niveau des Lânder aussi, le déficit autorisé à 3%/ PIB, voire 
d'interdire à certains d'entre eux d'épuiser la limite des 3%. Il est intéressant de 
noter que plusieurs juristes y voient une ingérence non-autorisée dans la souveraineté 
financière des Lânder33, alors que l'Allemagne n'avait pas ce souci quand il s'agissait 
de conclure le Pacte de stabilité au niveau européen. On ne peut que répéter que la 
situation budgétaire très difficile dans laquelle l'Allemagne se trouve aujourd'hui, 
notamment à cause de la réunification constitue le terrain pour ce débat et est à la 
base d'une sensibilité accrue envers tout ce qui pourrait aggraver la situation des 
finances allemandes. L'idée que le Lânder aussi doivent satisfaire les conditions du 
pacte de stabilité trouve d'ailleurs un grand soutien dans l'opinion publique.34

2.2. L'évolution sur la question d'une coordination des politiques économiques

Le Conseil d'Amsterdam a traité les questions liées à l'UEM tout d'abord en ratifiant 
le pacte de stabilité et, d'autre part, en adoptant, à la demande de la France, une 
résolution sur l'indispensable coopération des politiques économiques, dont il reste à
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préciser les modalités. Les semaines précédant le sommet, l'opinion publique et la 
presse allemande avaient été alertées du fait que le nouveau gouvernement socialiste 
en France s'apprêtait à refuser de signer ce Pacte, si le Conseil Européen n'allait pas 
s'occuper en même temps de l'emploi. La mise sous conditions du Pacte de stabilité 
comme par ailleurs les autres "conditions" pour l'euro, avancées par le nouveau 
gouvernement socialiste35, furent très mal acceptées en Allemagne.36 L'euro, peut-on 
encore le faire avec la France? Telle était la question lancée par la presse 
allemande37, réactivant de multiples soupçons à l'égard de la France concernant ses 
"vraies intentions" quant à l'indépendance de la Banque Centrale ou encore la future 
gestion monétaire. Le sommet franco-allemand de Poitiers du 13 juin 1997 comme le 
sommet Européen d'Amsterdam du 16 juin furent marqués par un affrontement de 
taille entre la France et l'Allemagne sur à la fois le "gouvernement économique" et la 
demande française d'une relance européenne pour l'emploi,38 mais il est important de 
souligner que les deux enjeux furent - à tort d'ailleurs - très souvent confondus. D'une 
manière générale, la venue des Socialistes au gouvernement sous Lionel Jospin fut, 
en termes économiques, largement considérée comme "un retour au keynesianisme", 
dépoussiérant les vieilles recettes économiques, et ceci aussi chez certains sociaux- 
démocrates allemands.39

La demande française de créer un "gouvernement économique", question 
profondément institutionnelle, a troublé le débat allemand essentiellement pour deux 
raisons:

D'abord, les Allemands interprétaient majoritairement cette proposition française en 
ce sens que la Banque Centrale Européenne (BCE) devait être "rattachée" à un 
gouvernement économique qui était supposé pouvoir donner des "ordres politiques" à 
la BCE40. Malgré plusieurs prises de position, notamment par Jacques Delors41, 
expliquant que la France visait non pas la création d'un organe de contrôle, ni même 
d'un "contrepoids", mais seulement la création d'un "pendant" politique, à même 
d'endosser la responsabilité politique pour l'action économique et monétaire menée 
au niveau européen - et ceci justement pour que la Banque Centrale ne devienne pas 
le "bouc émissaire" pour tout mécontentement dans la population - ce problème de 
perception demeurait majoritaire tout au long de l'été. Il fut péniblement "enterré" 
avec la déclaration conciliante de Lionel Jospin au sommet franco-allemand de 
Weimar en septembre 1997, soulignant l'indépendance de la Banque Centrale 
européenne "qui n'a pas besoin d'être accompagnée d'un quelconque conseil 
politique".42 La presse allemande commentait cette déclaration - non sans un air 
triomphant43 - comme un "abandon" français de sa position sur le "gouvernement 
économique".

Auparavant, seul le porte-parole de la -Démocratie-Chrétienne allemande, Karl 
Lamers, parlait, dans la presse française, du "gouvernement économique" comme 
d'une excellente idée.44 Le 17 octobre, un papier sur l'euro publié par quatre 
responsables du groupe CDU et CSU au Bundestag (dont M. Lamers) reprenait l'idée 
"d'utilis(er) davantage, (et) si nécessaire développ(er) les mécanismes de coordination 
économique existants."45 Et plus récemment encore, l'idée d'un "Conseil de l'Euro"46 
était soutenue par un des auteurs du Traité de Maastricht, Horst Köhler, qui fut, au 
moment de l'élaboration du Traité, Secrétaire d'Etat aux Ministère des finances. 
Köhler déclarait en septembre 1997 que "la coordination économique constitue un 
intérêt primordial....On pourrait imaginer, entre la future Banque Centrale et ce 
Conseil un dialogue fructueux sur des questions de réformes structurelles. Les 
Allemands ne peuvent pas continuer à renvoyer cette demande justifiée de leurs
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partenaires européens par la simple évocation de l'indépendance de la Banque 
Centrale."47 Mais de l'autre côté, Théo Waigel déclarait encore le 6 octobre 1997 que 
"l'euro n'a pas besoin d'un quelconque conseil".48 Néanmoins, seulement une semaine 
après, les représentants de la France et de l'Allemagne arrivaient, le 14 octobre 1997 
à Münster en Allemagne, à un accord sur la création d'un "Conseil de l'euro", qui 
réunira, une fois l'UEM réalisée, les ministres des pays participant à l'euro d'une 
manière informelle avant la réunion de l'ECOFIN afin d'approfondir les échanges sur 
l’évolution économique récente dans les différents pays. Et certains de faire une 
analogie avec la méthode du G 7. L'accord trouvé fut transmis, accompagné d'une 
lettre commune franco-allemande, le 24 octobre 1997, au Président du Conseil 
Européen, Jean-Claude Juncker, mais le texte reste toutefois peu précis: concernant la 
coordination des politiques économiques, il stipule seulement un "usage plus efficace 
de l'article 103", sans définir un champ d'applications concrètes. Malgré cet accord 
"minimaliste" mais approuvé par le gouvernement français, il semble manifeste que 
la France avait espéré quelque chose de plus conséquent.50 Par contre, coté allemand, 
on considère ce débat maintenant comme "clos".51 A voir toutefois, si ce Conseil de 
l'Euro suffira aux besoins d'une coordination accrue des politiques économiques en 
régime de l'UEM, ou s'il se révèle à être un trompe-l'oeil, concession "arrachée" aux 
Allemands pour faire "plaisir aux Français". Le débat sur la véritable volonté 
allemande de consentir à une approche européenne en politique économique semble, 
en effet, loin d'être clos. On en reparlera sûrement au Conseil Européen le 12 et 13 
décembre prochain à Luxembourg.

2.3. L'Euro dans le contexte du débat sur l'emploi

L'autre raison pour l'hésitation allemande était que, depuis les débats intenses 
d'Amsterdam, la question d'un "gouvernement économique" était trop mêlée, dans le 
débat public en France comme en Allemagne, à la question de l'emploi et notamment 
la création d'emplois par des mesures publiques prises au niveau européen. Ce qui 
fait qu'il n'y avait pas, dans le débat allemand, séparation entre le côté strictement 
institutionnel d'un éventuel "gouvernement économique" - le cadre dans lequel 
coordonner, dans l'avenir, les politiques économiques sans pour autant anticiper les 
résultats ou le contenu de ces délibérations - et le coté "relance conjoncturelle". 
Autrement dit, la presse allemande associait à un "gouvernement économique" des 
programmes de relance conjoncturels au niveau européen, considérés comme coûteux 
et peu efficaces. Dans la mesure où le bureau politique du SPD réclamait, en 
septembre 1997, effectivement la formulation d'un "Pacte pour l'emploi", qui devrait 
être sur le même niveau que le Pacte de stabilité afin de flanquer, au niveau social, la 
création de l'UEM52, on peut faire état d'une certaine confusion dans le débat. Notons 
aussi que le candidat potentiel à la Chancellerie du SPD, Gerhard Schrôder, souscrit 
par ailleurs à l'opinion française sur la nécessité d'une politique de relance de la 
demande.53
Le Sommet Européen extraordinaire sur l'emploi a, certes, révélé, grace aux efforts 
de Jean-Claude Juncker, un consensus sur les méthodes de suivi des politiques de 
l'emploi. Mais de plus en plus, le débat sur l'euro s'étend, dans la discussion 
allemande, à une discussion globale sur les conditions d'une économie moderne qui 
saura faire face au défi de la globalisation et au progrès technique. Les solutions 
françaises, telle que la réglementation récente sur les 35 heures annoncée après la 
conférence sur l'emploi le 10 octobre, ne sont pas convaincantes en Allemagne et
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obscurcissent le débat sur l'euro. Le débat est ouvert: Le modèle dit "anglo-saxon" 
allant vers une plus grande flexibilité notamment dans le domaine du marché du 
travail l'emportera-t-il sur ce que l'on pourrait appeler une "européanisation du 
modèle rhénan", tout en y apportant des adaptations nécessaires, ce qui correspondait 
plus vraisemblablement à la conception delorienne de l'UEM depuis son rapport 
initial de 1989.54 En un mot: l'approche française continue à être critiquée, par 
certains, en Allemagne. Ceux-là ne cessent pas de souligner la non-capacité et la non- 
volonté de réforme et de restructuration dans ce pays55 et doutent plus ou moins 
ouvertement de l'opportunité de commencer une union monétaire, dans de telles 
conditions.
La question est s'il ne s'agit pas, au fond, d'un procès d'intention à l'égard de la 
France. En lisant la presse allemande, on constate qu'un point principal de sa critique 
est, d'une manière générale, de considérer que la France refuse de faire face à la 
mondialisation. C'est dans ce climat qu'il faut considérer les réactions négatives dans 
les mêmes journaux à l'égard d'un candidat français à la BCE même si le candidat 
proposé est considéré comme absolument orthodoxe aux yeux des Allemands dans 
ses conceptions de la politique monétaire. Si ce climat devait se confirmer, voire 
s'amplifier, on pourrait émettre des craintes quant à la qualité et la solidité de ce que 
l'on appelle le couple franco-allemand.

3. Le SPD: Suspense délicat

Le malaise qui persiste dans le débat allemand sur l'euro est aussi alimenté par le fait 
que le parti d'opposition, le SPD, n'a à ce jour, pas encore choisi son candidat à la 
Chancellerie, alors que ce choix pourrait influencer la ligne directrice du parti sur le 
dossier de l'euro. Si le président du SPD, Oscar Lafontaine, semble aujourd'hui 
proche des thèses françaises - oui inconditionnel à l'euro, pas d'orthodoxie 
budgétaire, oui à une coordination des politiques économiques - l'autre candidat 
potentiel, Gerhard Schröder,56 défend des thèses plus floues. Dans le débat public 
allemand, on lui attribue plutôt une orientation "Blairiste". Le flou artistique que 
Gerhard Schröder laisse planer sur la question de l'euro nourrit le sentiment en 
Allemagne que "tout n'est peut être pas joué." Schröder est d'ailleurs assez habile sur 
la question. Sans s'opposer ouvertement et banalement à l'UEM ("Je ne suis pas un 
adversaire de la monnaie unique"), il tente de démontrer qu'il y a conflit entre les buts 
économiques primordiaux de l'Allemagne (le chômage notamment) et le passage vers 
la monnaie unique: "Nous sommes confrontés à un dilemme. Avec 18 millions de 
chômeurs en Europe, l'intervention des Etats est le seul moyen de relancer 
l'économie. Or la préservation de la stabilité exigée par l'UEM s'y oppose. Ne serait-il 
pas plus raisonnable de donner la priorité à l'emploi et d'attendre une conjoncture 
plus favorable à l'introduction de l'euro? C'est en tout cas la question qui va dominer 
le débat politique, pas seulement chez nous, mais aussi chez vous, en France."57 Cette 
position est d'autant plus ambiguë que Schröder exige au même moment le respect 
"étroit" des critères de convergence. Sans apporter de réponse, Schröder place ainsi le 
doigt sur les points sensibles du débat sur l'UEM en Allemagne: comment concilier 
stabilité monétaire et politique volontariste de l'emploi, comment trouver une 
solution "au problème du coût social à long terme de la monnaie unique", sans 
vouloir accepter une institution, un "gouvernement économique", qui s'en occupe, de 
peur qu'elle n'entrave l'indépendance de la Banque Centrale. Enfin, comment 
contrebalancer des éventuelles migrations de main-d'œuvre vers les pays à monnaie 
forte, sans recourir à des transferts financiers conséquents58, impensables pour une
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Allemagne dont le plus grand problème actuel est son dérapage budgétaire après la 
réunification.59 En résumé, le débat demeure ouvert à l'intérieur même du SPD 
compte tenu de la position flatteuse de M. Schröder dans les sondages.

4. La rentrée 1997: un calme trompeur?

A l'automne 1997, le débat sur l'UEM en Allemagne se trouve dans une phase 
d'attente. On assiste à la fois à des déclarations de grands patrons de l'industrie ou des 
banques qui disent en avoir fini avec l'euro-scepticisme,50 mais aussi à une critique 
accentuée de certaines branches industrielles soulignant les risques potentiels de 
l'euro. 61 Le sentiment de plus en plus manifeste que l'euro verra le jour à la date 
prévue62 est contrebalancé par le sentiment que l'économie allemande est 
insuffisamment préparée au défi du passage, notamment au niveau des PME et 
PMI.63
En plus, on assiste à des "sous-débats" qui contribuent au malaise général: Ainsi 
furent vivement thématisés les "coûts" de l'UEM pour l'Allemagne par le fait d'une 
répartition des "gains" encaissés par la future Banque Centrale. Puisque les gains de 
la future BCE iraient d'abord dans un compte commun pour être diffusés parmi les 
pays-membres de l'UEM dans un deuxième temps, l'Allemagne, qui serait 
désavantagée par la clé de redistribution, perdrait 25 Milliards de D-Mark, quelques 
estimations allant jusqu'à 90 Milliards de D-Mark.64 Même si d'autres études ont 
révélé que les pertes potentielles pour l'Allemagne se chiffreront au maximum aux 
alentours de 0,35% du PIB (environ 13 Milliards de D-Mark)65, ce genre de débat 
peut compromettre une évolution favorable des opinions envers l'euro.
Mais surtout et encore une fois, le débat politique, et notamment le relais vers 
l'opinion publique, parait toujours à la traîne. Alors que les Ministres des Finances 
européens décidaient, milieu septembre 1997 à Mondorf, de fixer à l'occasion du 
Sommet Européen en mai 1998 non seulement le nombre des participants de l'UEM, 
mais aussi les taux de change définitifs afin d'éviter des turbulences monétaires pour 
la période de mai 1998 à décembre66, ce qui était un autre signal très fort de 
l'engagement politique sur l'UEM à la date prévue, le parti au pouvoir, la CDU, 
devait affronter quasiment au même moment une fronde interne sur l'euro, conduite 
par Kurt Biedenkopf, Ministre-Président de la Saxe - et "ennemi" politique de longue 
date du Chancelier.67 Soulignant que les risques de l'UEM n'étaient pas assez 
discutés, Biedenkopf annonça un amendement important du passage relatif à l'UEM 
de la motion directrice ("Leitantrag") pour le congrès du parti des 12-15 octobre 
199768. La tentative de Biedenkopf de déclencher, à l'occasion du congrès, un grand 
débat sur l'euro, fut finalement passée sous silence, ce qui, en effet, fait clairement 
apparaître la capacité de "leadership" de la CDU et notamment du Chancelier sur 
cette question. Mais le débat allemand sur l'UEM reste comparable à une danse sur 
un fil sans filet de sécurité, et la "com|)osante bavaroise" ne doit pas être sous- 
estimée au moment de la décision finale.6
Ainsi, le papier présenté en septembre 1997 par quatre haut responsables politiques 
de la CDU70 qui avait essentiellement pour but de réintégrer le débat sur l'UEM dans 
les intérêts stratégiques de l'Allemagne - tout en ayant une vision éclairée sur les 
"3%" et en accentuant plutôt leur valeur en termes politiques qu'économiques71 - fut 
immédiatement critiqué par le président bavarois de la CSU, Edmund Stoiber, qui 
considérait ce texte "en dehors de la légalité du Traité de Maastricht."72 En même 
temps, plusieurs réactions publiques à ce papier montrent qu'il fut considéré non pas
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comme argumentaire solide, mais simplement comme une publicité peu convaincante 
pour l'euro.73

Mais d'autres considérations doivent entrer en ligne de compte: ainsi peut-on 
considérer que la défaite de Henning Foscherau (SPD) aux élections régionales de 
Hambourg fin septembre 1997 a démontré à nouveau d'une manière claire que l'on ne 
peut pas gagner des élections en Allemagne en étant contre l'euro. Henning 
Foscherau faisait partie des leaders politiques allemands importants qui se déclaraient 
ouvertement hostiles à l'UEM74, ce qui n'a pas été reçu d'une manière positive par 
l'électorat. Déjà en mars 1996, Dieter Spôri, également SPD, avait fait dans le Baden- 
Württemberg, l'expérience douloureuse que l'opposition contre l'euro "ne paie" pas en 
Allemagne. La population est donc surtout réaliste; elle manque en premier ligne 
d'information: à quoi bon l'euro? La chance d'un virage positif du débat réside dans la 
capacité d'explication et donc dans les convictions des élites allemandes.

5. Conclusions

• L'Allemagne fera l'euro à la date prévue. Ceci semble aujourd'hui parfaitement 
clair, même si les prochains mois verront certainement encore quelques tempêtes 
dans le débat public.

• Il sera par ailleurs important de ne pas sous-estimer l'importance des deux votes 
relatifs à l'UEM qui auront lieu dans les deux Chambres, Bundestag et Bundesrat, 
avant le Conseil Européen de mai 1998: pas de sous-estimation7', puisque ce vote 
sera d'une importance politique clé pour assurer la confiance de la population 
envers ce projet. Mais pas non plus de surestimation, puisque désormais une large 
majorité pour l'euro se dessine à l'horizon des deux chambres. Même si l'on verra 
quelques parlementaires "dissidents", la majorité des deux grands partis, CDU/ 
CSU et SPD, s'exprimeront en faveur de l'euro, ainsi que la quasi-totalité des 
libéraux et des verts. La décision au Bundestag ne sera donc en aucun cas une 
décision acquise "de justesse".

• Le problème du débat sur l'UEM en Allemagne se situe - à l'heure actuelle - non 
pas sur la période d'ici mai 1998, mais peut-être bien pour la période d'après. Par 
le biais d'une politique d'information accrue, tout doit être fait pour éviter que la 
majorité des Allemands accepte l'UEM nolens volens avec un sentiment de 
réticence. Sinon, le risque sera grand que les moindres difficultés dans la mise en 
place de l'euro pendant la phase transitoire de 1999 à 2002 serve de prétexte pour 
remettre en cause la décision. De même, on risque dans une telle situation que 
l'euro devienne le bouc émissaire en raison d'une situation économique qui se 
dégraderait.

• Après la décision de mai 1998 sur les participants, le "vrai" débat ne fera que 
commencer. Comme nous avions vu, l'entente "intéllectuelle" - notamment entre 
la France et l'Allemagne - sur le "comment" de la gestion quotidienne de la 
politique monétaire, le cadre économique, voire social à créer, n'est pas encore 
réalisée. L'accueil très différent qu'a eu la dernière hausse des taux d'intérêts de la 
Bundesbank le 8 octobre 1997 en France et en Allemagne rend évident le 
besoin non seulement d'explication, mais aussi de communication avec les 
opinions publiques. De nombreuses questions quant à la coordination des 
politiques économiques restent à résoudre, et ceci ne pourra se faire que par 
"training on the job", une fois l'UEM réalisée.
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• L'Allemagne a commencé, ces derniers mois, à réintégrer l'euro dans un débat sur 
une vision d'ensemble de l'Europe. Le papier déjà mentionné de la CDU n'en est 
qu'une illustration, parmi d'autres. L'Allemagne avait, d'une certaine manière, 
besoin de rattraper un débat européen, qu’elle n'a pas eu de la même manière que 
la France avec son référendum sur le Traité de Maastricht. A l'époque, en effet, la 
question de la réunification dominait dans le débat public. Le succès de l'euro se 
jouera sur la volonté et la capacité de la grande Allemagne, si différente de la RFA 
et actuellement plus que jamais en quête d'identité politique et économique, de 
retrouver pleine confiance en ses possibilités et par conséquent, de développer une 
nouvelle dynamique européenne et d'afficher une vision économique et politique 
cohérente de l'Europe qu'elle souhaite pour l'an 2000.
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